


Déclaration de la FSU au CDEN du jeudi 23 avril 2015
Tout d’abord, la FSU trouve tout à fait anormal que le bilan de la rentrée 2014 ait lieu dans un CDEN qui se réunit en avril 2015. Ce bilan aurait dû avoir lieu au cours du premier trimestre de cette année scolaire.
Dans le premier degré, le quotidien professionnel de nos collègues est de plus en plus difficile: lourdeur des effectifs, augmentation du temps de travail, sentiment de solitude face aux problèmes liés à la scolarisation du handicap, aux élèves ayant de grandes difficultés scolaires, aux élèves ayant un comportement très difficile, tout cela en l’absence d’une réelle revalorisation salariale dans un contexte de gel du point d’indice pour les fonctionnaires depuis 2010.
La priorité au Primaire affichée par le gouvernement n’a que trop peu de réalité dans les écoles.
De nombreuses mesures ministérielles vont pourtant dans le bon sens: scolarisation des moins de trois ans, maîtres en plus, amélioration du régime de décharge pour la direction d’école, demi-journées d’allégement de service en REP+. 
Cependant, notre département ne bénéficie pas d’une dotation suffisante pour les mettre en œuvre sans impacter l’ensemble de la carte scolaire départementale.

Bien sûr, le SNUipp FSU approuve le principe qui consiste à porter une attention particulière aux écoles qui accueillent des élèves issus de milieux particulièrement défavorisés, tant il est vrai que le lien avec l’échec scolaire est patent. Nous déplorons, par ailleurs, que la nouvelle cartographie de l’Education prioritaire n’ait pas permis de maintenir ou de faire entrer toutes les écoles ayant ce profil dans l’Education prioritaire.
Néanmoins, le « plus » donné à ces écoles devient synonyme de «moins » pour les écoles du département présentées comme plus favorisées. Le redéploiement est alors de mise. Il entraîne le non respect des seuils indicatifs pour fermer des postes ici afin d’en ouvrir là-bas. Nous ne l’acceptons pas ! Les écoles concernées non plus, comme le montre les situations de crise que nous vivons actuellement dans notre département.

Augmenter les effectifs des classes, c’est augmenter la difficulté d’enseigner en différenciant sa pédagogie. C’est augmenter la fatigue des enseignants et des élèves. C’est nier le fait que la réduction du nombre d’élèves par classe est l’une des données reconnue favorisant la réussite des apprentissages.
Il est plus que temps de sortir de la logique infernale qui consiste à devoir fermer un poste pour en ouvrir un autre.
Concernant la méthode, nous trouvons inadmissible que trop d’écoles n’aient pas été avisées par les IEN des menaces de fermeture qui pesaient sur elles. Celles-ci l’ont appris par les mairies ou par les représentants des personnels. Cela n’a pas favorisé le dialogue avec l’administration.
Rappelons aussi les difficultés que connaît notre département en matière de remplacement. A ce jour, trop de remplacements courts ne sont plus assurés, les ZIL palliant  la pénurie de BD. Les effectifs de chaque classe d’une école se voient ainsi ponctuellement surchargés lorsqu’un enseignant n’est pas remplacé. Il était aussi nécessaire de créer des postes de titulaires remplaçants dans notre département.

Le  SNUipp FSU est très attaché à une formation continue de qualité, en présentiel, diversifiée, choisie et régulière. La formation à distance renforce l’isolement des enseignants et représente une charge de travail importante pour les conseillers pédagogiques. Si une formation à distance peut exister, en aucun cas elle ne doit se substituer à une formation continue en présentiel. 

Enfin, soulignons que la réforme des rythmes, que les collègues ont mis en œuvre malgré les difficultés rencontrées, laisse un goût amer et beaucoup d’insatisfactions. Le but affiché était de tenir compte des rythmes de l’enfant pour favoriser sa réussite scolaire. La lecture du nouveau calendrier scolaire met clairement en avant d’autres priorités, notamment celles liées à l’industrie du tourisme pour les plus favorisés. Ce sont en effet les sports d’hiver que l’on avantage désormais, pas le tourisme vert qui, lui, s’épanouit à la belle saison. Quant au bien-être de nos élèves…Vraiment, de qui se moque-t-on ?
